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CT du 19 
Département de démocratie Sanitaire – DT 92
Affaire suivie par : Madame Christine VALETTE 

Compte rendu de la 16ème conférence de territoire des Hauts-de-Seine

Vendredi 7 février 2014  

Alexandra Fourcade introduit la séance plénière en rappelant les différents sujets à l’ordre du jour : la relocalisation des secteurs de psychiatrie générale situés hors de département, la présentation d’un outil / base de données mis en place par l’ARSIF, les suites du débat public organisé le 11 décembre 2013 sur la santé des adolescents, la question du rôle de la conférence de territoire. 

1. Validation du compte rendu de la 15ème conférence de territoire (CT)

Le compte rendu de la 12ème conférence de territoire est approuvé. Monsieur Chavrot signale que le titre de Docteur a été mentionné par erreur à côté de son nom dans le compte rendu. 
2. Point 1 : La relocalisation des secteurs de psychiatrie 
Anne-Marie Armanteras de Saxcé, Directrice de l’offre de soins et médico-sociale à l’Agence Régionale de Santé Île-de-France, précise que ce sujet est une priorité de l’ARSIF et que l’objectif est de faire un point d’actualité sur ce dossier. Elle propose que le Docteur Catherine Isserlis, référent médical en santé mentale, présente les nouvelles orientations sur ce dossier, avant d’engager un débat avec l’assemblée.  
Résumé de l’intervention de madame le Docteur Catherine Isserlis : 

9 secteurs couvrant 14 communes sont concernés par le projet de relocalisation. A ce jour, plusieurs éléments nouveaux nécessitent que les cartes soient rebattues : le rapport IGAS relatif au groupe hospitalier Paul Guiraud (qui préconise la relocalisation des secteurs des Hauts-de-Seine le cas échéant par d’autres opérateurs), et la cession du site de Colombes à un autre opérateur que l’hôpital Roger Prévot.  

L’ARSIF va donc retravailler toutes les possibilités mais il conviendra d’étudier l’impact de chaque hypothèse sur le projet global : par exemple, la relocalisation des unités de Clermont de l’Oise sur le site de la MGEN, si elle était retenue, devrait être analysée également au regard de ses conséquences sur la relocalisation des secteurs du sud du département.  
Madame Fourcade remercie Madame Isserlis pour son intervention. Elle rappelle que la conférence de territoire avait été amenée à se prononcer sur ce sujet en 2013. Elle avait notamment insisté sur le principe de proximité et la problématique de la taille critique de la structure qui prend en charge les secteurs. Elle se demande si l’approche globale n’aura pas pour effet de freiner l’évolution du dossier. 
Monsieur Michel Girard prend la parole : il se demande pourquoi l’ARSIF n’a envisagé de donner un avis sur la relocalisation à Colombes qu’au mois d’avril 2014 alors que la disponibilité du bâtiment était connue depuis décembre 2012.  

Cela confirme, selon lui, le peu de diligence déployé par l’ARSIF sur ce dossier. Il rappelle que l’UNAFAM a, dans un rapport de février 2013, précisé être contre l’éparpillement (1ou 2 secteurs) des secteurs, notamment, dans les hôpitaux généraux. Il regrette que l’on ne parle plus du rapport des trois médecins psychiatres de l’hôpital Paul Guiraud.     
Madame Armanteras de Saxcé considère que l’ARSIF est victime en effet de cette contradiction sur le temps (horloge des commerciaux / horloge du fonctionnement de l’Etat) mais en même temps elle déplore que l’ARSIF n’ait pas beaucoup été « aidée », que ce soit par les collectivités territoriales, par les opérateurs ou par les acteurs commerciaux. 

En décembre dernier, l’ARSIF avait commencé à travailler sur un projet de relocalisation à Colombes de lits d’hospitalisation complète qui incluait aussi la construction de parcours modernes de prise en charge en santé mentale qui décloisonnent le sanitaire et le médico-social. Il est important de reprendre ce travail, en lien avec le bureau de la Conférence de territoire et la Délégation territoriale.  
Elle souhaite donc que les opérateurs de santé du Nord du département soient interpellés et responsabilisés dans la construction du nouveau projet et que ce travail débouche sur une feuille de route consensuelle d’ici trois mois. 
Madame Fourcade considère que la Conférence de territoire pourrait être utilisée par l’ARSIF comme médiateur ou facilitateur dans le travail engagé. 

Monsieur Laurent El Ghozi est convaincu qu’il faut mettre la psychiatrie dans les hôpitaux généraux. 

De plus, selon lui, le principe du secteur est de mettre les lits sur le territoire du secteur. C’est l’objectif qu’il faut viser.   
Si on veut réduire les lits d’hospitalisation complète,  il faut que les lits soient à proximité et qu’on développe l’extra hospitalier. Il précise par ailleurs que dans la mesure où dans tous les établissements publics, on envisage de réduire le nombre de lits d’hospitalisation, il lui paraît naturel que ceux-ci soient le lieu de relocalisation des lits de psychiatrie de leur secteur. 
Par rapport aux collectivités locales, il faut bien sûr les mobiliser mais il lui paraît très difficile de faire accepter à un maire d’accueillir des secteurs dont la population ne provient pas de sa commune.  

Madame le Docteur Michèle Trierweiler, Présidente de la CME de l’hôpital de Courbevoie-Neuilly-Puteaux, fait part de sa perplexité après avoir entendu les propos précédents et vu, dans le power point pré-cité, la mention de son établissement, le CHCNP dans la liste des sites à étudier : elle rappelle qu’il y a dix ans, il y avait un projet de relocalisation sur la commune de Courbevoie et que Maire de la commune avait donné son accord mais que le directeur de l’ARH n’avait pas donné suite au projet, compte tenu notamment de son coût élevé. A ce jour, il lui parait exclu de reprendre ce projet, sauf à modifier complètement le projet en cours de restructuration du site de Courbevoie.  

Par ailleurs, le projet médical, en cours d’élaboration, n’envisage pas cette offre de soins nouvelle.
Madame Armanteras de Saxcé considère que les propos tenus sont symptomatiques de la nécessité de rediscuter avec l’ensemble des partenaires et opérateurs.   

Monsieur le Docteur Philippe Cléry-Melin remercie Madame Armanteras de Saxcé pour ses propos porteurs d’espoir. Il pense qu’il faut en effet aller plus loin que la relocalisation et « retourner la pyramide » de façon à reconfigurer l’offre selon les besoins. 
L’intégration de tous les acteurs lui paraît être un principe essentiel.   

Il précise que lorsqu’on lit le rapport de la cour des comptes, on peut considérer que parler de  territorialisation est un peu dangereux politiquement puisque le secteur se dissout derrière la notion de territoire. Mais, il précise qu’en ce qui le concerne, il a toujours défendu le secteur qui est garant du principe de proximité et  de continuité de la prise en charge. 

Il faut, selon lui, une psychiatrie intégrée et intégrative.        

Or, en France, les cloisonnements sont tenaces ; il y a une expérience réussie à Orgemont où un établissement privé a pris en charge une activité de secteur. Il s’agit donc bien de faire appel à des acteurs qui seraient prêts à assurer des missions au bénéfice du secteur. 

L’intégration de l’ensemble des acteurs, sociaux, médico-sociaux et sanitaires doit contribuer, selon lui, à créer ce dispositif maillé dans une logique de parcours qui permettra de rendre l’offre cohérente. 

Madame Armanteras de Saxcé précise qu’une large concertation sera organisée après les élections municipales de façon à aboutir à une feuille de route la plus consensuelle possible. Une sollicitation la plus large possible des opérateurs pourrait être organisée sous la forme d’un appel à projets territorial. 
Madame Fourcade remercie les membres de l’ARSIF pour leur présence et leur intervention. Elle précise que la prochaine étape consistera à travailler au sein du bureau de la Conférence de territoire à la construction d’un cahier des charges dans le cadre de l’appel à projets qui pourrait être lancé.   
3. Présentation du Projet Stratégique Infra-territoires de l’Agence Régionale de l’Île-de-France : Madame Anaïs Blanchard, géographe (Direction de la stratégie – ARSIF) et Monsieur Anthony Necha, géomaticien cartographe (Direction de la stratégie – ARSIF)
Madame Fourcade rappelle que le bureau de la conférence avait souhaité que cet outil, qui a par ailleurs été présenté à la CRSA, puisse être présenté également à la Conférence de territoire. 

Madame Anaïs Blanchard présente le projet des Infras-territoires qui fait partie des 31 projets stratégiques lancés par l’ARSIF. Il s’agit d’une méthode d’observation et d’analyse des territoires qui constitue un outil d’aide à la décision pour l’Agence. Ce projet est en rupture avec les découpages administratifs des territoires de santé mis en place au moment de la création des ARS. 
La démarche sur ce projet a été collective puisque toutes les directions ont été associées, aussi bien au siège que dans les délégations territoriales. Par ailleurs, la CRSA, les élus et les partenaires ont été également mobilisés.  

A ce jour, l’outil comprend : 

-une centaine de bases de données qui permettent de caractériser l’offre, la demande et les besoins de la population, 

-des couches cartographiques (1 600) en cours d’analyse et 50 couches cartographiques intégrées. 
L’outil est appelé à être complété et amélioré au fur et à mesure de son utilisation. Il est opérationnel et accessible dès maintenant via les Délégations territoriales.  
Madame Anaïs Blanchard fait une démonstration pratique de l’outil sur le thème des CLS : elle  affiche la commune de Gennevilliers (classe 7, 41000 habitants,  les ZUS, les CLS signés, les CLSM (donnée 2012), les gares du grand Paris et la date de mise en service des lignes jusqu’en 2023.   

Madame Christine Valette (ARSIF- Délégation territoriale des Hauts-de-Seine) présente un exemple concret : la création d’une Maison de santé pluri-professionnelle (les Chênes) à Suresnes. 
Madame Fourcade remercie les intervenants pour la présentation de cet outil qui révèle un travail important et de qualité et qui lui paraît avoir un potentiel très important ; elle constate qu’il est centré beaucoup sur l’offre et sur le sanitaire mais se demande s’il pourra ultérieurement comprendre des éléments sur le volet prévention. Est-ce qu’il pourra éclairer les choix dans le cadre de l’élaboration des contrats locaux de santé ? 

Madame Anaïs Blanchard précise que l’outil est encore en phase d’expérimentation : c’est la raison pour laquelle un comité utilisateurs a été mis en place pour permettre à ces derniers de faire remonter leurs propositions d’amélioration. Elle précise que des données concernant les déterminants environnementaux de la santé seront intégrés prochainement mais que cet ajout prendra un peu de temps du fait de la complexité à structurer  les données. Un travail est mené également avec le service prévention du siège de l’ARSIF pour intégrer des données mais là encore, c’est un peu compliqué du fait de l’absence de données numérisées. 

Monsieur Anthony Necha ajoute que l’outil a pu rencontrer des problèmes au niveau de la CNIL lorsqu’il s’agit de données personnelles : en effet, si sur une commune, on n’a pas un nombre suffisant de professionnels sur la commune,  cela rend facile d’identifier la personne 
De même, le service travaille beaucoup en densité car il n’est pas possible de représenter un médecin sur une carte sans autorisation de la CNIL et cette procédure d’obtention des autorisations est longue à mettre en place.  
Monsieur Laurent El Ghozi  pense que cet outil sera très utile pour connaître le territoire, l’offre de soins et qu’il sera une aide à la décision. En revanche, il lui semble qu’il manque des éléments notamment sur la consommation en soins en médicaments. 

Il demande comment pourront être intégrés les éléments de diagnostic établis par les communes.  

Madame Blanchard précise qu’un groupe de travail a été mis en place sur la gouvernance territoriale : il est chargé d’étudier ces questions. 
Madame le Docteur Colombani rappelle qu’un groupe de travail a été mis en place au niveau de la Conférence de territoire sur le thème de l’offre de soins de premier recours et qu’il avait été difficile de réunir les données sur ce sujet et elle pense qu’il serait judicieux d’utiliser cet outil pour alimenter le travail du groupe.

Monsieur Anthony Necha ajoute qu’un catalogue des données a été élaboré et qu’il pourra être diffusé aux membres de la Conférence. Il y a possibilité par ailleurs de faire remonter les demandes de données supplémentaires.  
Madame Fourcade souligne que cet outil pourrait être utilisé sur le sujet de la santé mentale qui a été examiné par la Conférence de territoire en début de séance. Monsieur Necha  précise que sur ce sujet des données existent déjà dans l’outil, les autorisations, la proximité de l’offre MCO, la question des transports et du grand Paris. Ces données pourront être complétées.  
Madame Annick Gelliot remercie les intervenants pour leur présentation et annonce que des formations vont être mises en place au niveau de la Délégation territoriale pour permettre à chacun de s’approprier cet outil.  

4. Retour sur le débat public « Santé des adolescents » du 11 Décembre 2013 : quelles pistes d’actions et quelle diffusion ? 

Madame Fourcade rappelle que la parole des adolescents a été recueillie dans plusieurs établissements scolaires et dans un club de prévention sur le thème de la santé. Puis, une réunion a eu lieu 11 décembre 2013 pour restituer cette parole et débattre avec les professionnels de santé,  les parents d’élèves et les partenaires. 

Un document de synthèse est en cours d’élaboration pour dégager des propositions et recommandations  qui ressortent à la fois du recueil de la parole et des échanges du 11 décembre. 
Ces recommandations s’organisant autour de trois axes principaux : 

1er axe : Renforcer la citoyenneté en santé : Il s’agit de permettre à l’élève d’être un véritable acteur, notamment dans les comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté, de former les délégués de classe de façon à ce qu’ils aient une fonction plus large que celle qui est la leur.  

2ème axe : Concevoir et mettre en œuvre des actions de prévention autrement : cela consiste notamment à organiser une prévention par les « pairs » qui ont vécu des expériences similaires.    
3ème axe : Faire évoluer les modes de collaboration entre les institutions et les professionnels : travailler en réseau.   
Un document synthétique de 4 pages sera par ailleurs élaboré pour être diffusé à l’ensemble des partenaires et participants au débat. 
Monsieur Laurent El Ghozi précise qu’il existe un Plan régional pour la santé des jeunes dans le cadre de la Commission de coordination des politiques publiques. Cette commission regroupe des membres de l’ARS, la PJJ, les Conseil généraux, l’Education nationale. Il existe aussi un Plan national pour la santé des jeunes. 
Ce qui est intéressant dans ce qui est ressorti du débat, c’est la rupture entre l’inquiétude des parents qui pensent que les ados vont mal et la réalité, car globalement « les ados vont plutôt bien ».  
C’est aussi leur demande d’un autre message de prévention, délivré par des « pairs », basé sur l’expérience de ces derniers.  
Madame Alexandra Fourcade ajoute que la Délégation territoriale des Hauts -de-seine va s’impliquer dans la mise en œuvre des recommandations issues du débat. Madame Annick Gelliot annonce qu’une réunion va être programmée prochainement avec le Directeur des services départementaux de l’éducation Nationale des Hauts-de-Seine. 
Madame le Docteur Hélène Colombani  évoque les documents publiés par l’INPES et souligne que le développement des compétences psycho sociales, dont on parle beaucoup aujourd’hui, est finalement peu développé à l’école car il faut à la fois du temps et de l’argent pour payer les professionnels qui interviennent.  

Elle regrette que lorsque les services de l’Education Nationale la sollicitent pour des actions de prévention, ce soit pour des actions ponctuelles et « clefs en  main » plutôt que pour des actions qui durent dans le temps avec un travail en amont avec les infirmières scolaires pour repérer les difficultés.   
Madame Fourcade pense que les grandes campagnes nationales de prévention ont montré leurs limites et que la prévention est plus efficace sans doute au niveau local. 
Madame Lydia Marié-Scemama évoque le rôle des médecins libéraux à l’échelon communal qui sont de bonne volonté mais ont des difficultés pour participer aux actions de prévention mises en place par l’Education Nationale. . 

Monsieur El Ghozi rappelle que les Comités d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC)  sont, par principe, ouverts aux représentants de la société civile.  
Madame Marie-Anne Ruder évoque le plan cancer annoncé durant la semaine en cours : le sujet de la prise en charge des adolescents en matière de cancérologie et celui de la préservation de la fertilité dans le cadre des traitements du cancer ont été développés. Il faudra faire le lien entre cette approche dans le parcours de santé des jeunes et les préconisations du plan cancer. L’offre dans ce domaine lui semble, en effet, assez mal structurée dans le département.    

5 Information sur le débat « Démocratie Sanitaire » organisé par l’ARSIF le 12 février 2014 et échanges avec les membres de la CT sur le thème « Quel échelon pour la concertation ? ».
Monsieur El Ghozi précise que dans le cadre de la Stratégie Nationale de santé, des débats public doivent être organisés et en Île-de-France, le choix a été fait de retenir le troisième axe de la « démocratie en santé ». On parle de démocratie en santé plutôt que de démocratie sanitaire car ce dernier terme renvoie de façon réductrice aux soins. Comment à partir de la parole des usagers citoyens fait-on évoluer le système ? 
Ce débat sera organisé le 12 février prochain. L’idée est de donner la parole aux usagers et aux citoyens utilisateurs pour faire évoluer le système de santé de façon à ce qu’il réponde mieux aux besoins. Deux tables rondes seront organisées : la première sur le thème de la démocratie et ce que cela implique sur la gouvernance et l’organisation et la deuxième sur la place pour les représentants d’usagers dans la co-construction des politiques de santé. 

Cela renvoie à la question soumise au débat, à savoir : « quel échelon pour la concertation ? 

Monsieur El Ghozi pense que cette concertation doit se faire à tous les niveaux, au niveau national, au niveau régional (implication de la CRSA) et au niveau de la conférence de territoire et au niveau local (par exemple les contrats locaux de santé). 

Madame Fourcade souhaite que l’on ait une réflexion sur le bilan de la conférence de territoire après plus de trois ans (4 ans en décembre 2014) de fonctionnement de la Conférence de territoire. Elle s’étonne d’avoir déjà lu dans des rapports que l’on s’interrogeait sur la suppression de cette instance alors même qu’aucune évaluation objective n’a été menée. An niveau national, une évaluation a été réalisée par la Conférence nationale de santé mais selon une méthode qui lui paraît très discutable puisque la CNS a interrogé les présidents des CRSA et que leur vision est certainement très différente d’une région à l’autre. 

Il faudrait avec le bureau que l’on travaille sur le fonctionnement de la conférence des hauts - de -Seine  et qu’on fasse remonter un avis au Directeur général de l’ARSIF. 

Après une première phase de mise en route, sur un mode « descendant » la conférence de territoire a donné des avis sur les différents schémas, une deuxième phase a été abordée où la Conférence s’est appropriée des thématiques telles que par exemple, la problématique Alzheimer, celle de la santé des jeunes via le débat public, et le sujet de la santé mentale. Malgré cela, une difficulté importante lui paraît résider dans le fait que l’ARSIF n’a pas pris le relais.  
Sur la communication par exemple, et malgré les demandes répétées, les conférences de territoire n’ont jamais pu obtenir de site WEB. En revanche, le cahier des charges récemment envoyé lui semble être une véritable « usine à gaz ». 

Elle souligne que les membres du bureau de la Conférence se sont beaucoup investis sur les travaux mais qu’il faudrait faire le rapport entre le temps passé et les résultats concrets de ces actions. Il lui semble que sur le premier point abordé aujourd’hui, à savoir celui de la psychiatrie, on pourrait être dans une nouvelle dynamique où l’expertise de la conférence de territoire pourrait être intégrée dans un processus de décision. Il faudrait alors prévoir des moyens adéquats. 

Monsieur Stéphen Decam souligne, lui aussi, le travail important accompli par la conférence mais il n’est pas certain que ce travail serve à quelque chose. C’est la frustration qu’il ressent en tant que membre de la Conférence de territoire.  

Sur le schéma départemental  des personnes handicapées et personnes âgées, on a beaucoup travaillé mais tout ce qui a été fait n’a pas été pris en compte puisqu’il n’y a aucune proposition concrète. Sur la psychiatrie, il ne partage pas la vision optimiste de Madame Fourcade car la seule proposition qui a été faite par l’ARSIF est d’engager une discussion entre tous les partenaires.  
Monsieur El Ghozi est lui plus optimiste. Il prend l’exemple de l’outil infra-territoires qui va être mis à terme à disposition de tous les acteurs. Or c’est un outil de démocratie car c’est un outil de partage de l’information. 

Le deuxième aspect dans la démocratie en santé c’est être co-décideur : c’est plus complexe bien sûr, et c’est nouveau dans le domaine de la santé. Mais on est train de construire les outils. 

Il rappelle que le débat public a mobilisé des moyens financiers à hauteur de 50 000 euros, ce qui n’est pas négligeable. 

Monsieur Belin souligne que les sujets qui ont été abordés ce jour ne le concernaient pas mais que  l’intérêt de la conférence lui paraît résider dans la réflexion globale qui a été menée. Sur les résultats, il faut considérer que chaque membre peut repartir avec des éléments à réutiliser dans ses propres réseaux et actions  et c’est difficilement évaluable. 
Madame Fourcade rappelle la responsabilité des décideurs qui doivent justifier pourquoi ils ont suivi ou pas les avis donnés par les instances de concertation. Cela lui paraît être un principe essentiel du fonctionnement de la démocratie en santé. 
Elle termine en précisant de faire une pause au niveau de la tenue des conférences plénières pendant la période électorale. Elle s’engage à travailler sur un bilan d’activité de la conférence. 

Madame la Présidente remercie l’ensemble des participants et clôture la séance. 
Liste des membres présents :
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Collège n° 8 : Monsieur Claude CHAVROT, Monsieur Michel DEFONTAINE, Monsieur  Stephen DECAM, Monsieur Michel GIRARD, Madame Micheline SERFATY

Collège n°  9 : Madame le Docteur Alexandra FOURCADE 
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